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GAZETTE NATIONALE,
ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N°. 80. DU 29 AU 3o OCTOBRE 1789.

il/

FRANCE. ité et d’obéissance à la Nation et au roi. Tant était trou lone-ipme u j» . ... . .
puissante sur le Peuple la voix de la raison et de la sous l’empire du

(

L.,S f
.

an ‘ ,on f p puissancevérité
,

tant était pleine et entière sa confiance et régné de la 1.1mm té
? ° lsn'e ’ mais ’ s,,lls e-es représenta,,s !

V
civisme etde vertu.’ do,Ve,“ P1"» 1 etrc <t«e *Tout semblait concourir au retour de l’ordre et

De

^
Xout semblait concourir au retour de lorure ei j^es memes orages et les mêmes dangers qm me-

de la paix. Mais une main invisibleet toujours agis- naçaient lespioxdncesde
1 intérieur,

se faisaient éga*
, ... , „

.

santé la repoussaitopiniâtrement,et agitait la mul- lement sentir sur les Irontieres, et la famine par t

qiu ifias mous miens r.iti is <an ijjLrcn ts ^U(je t.n palarmant sur sa subsistance, lorsquelle prête a dévorer le plus précieux dépôt des forces

villes
t au sujet des subsistances.

ne pouvait en allumantsa colere, la porter à de cou— mai itimes du, royaume.pables excès. A la lin d octobre, il ne restait de blé dans les

t
La municipalité était parvenue à écarterde la ca- magasins de la mai iue de Biest. que pour trois se-

.I—je
s ennemis de la révolution n’oubliaient rien pi taie les malheurs qui la menaçaient. Mais on sut niâmes au p us ,e ( < net têtu ( < s \ i\rrs a\«lit pars at laquer Paris dans les provinc es qui l’environnent leur u ou ,5 mille hommes

a nourrir. Ne recevant

provinces contre Paris, et la France entière contre et le nourrissent, et porter de proche en proche la e s ‘l compagnie que es réponses _\agues cl c es

l’Assemblée nationale.Mais le incline esprit animait len-em-d»la dleAtr» »vt,imitéede I emmre.
Paris et les provinces.L’Assemblée nationale recevait chaque jour de toutes les parties du royaume

.
| Lion du grain

, et eu même tems des bruits réels ousupposésannonçaientqu’il s’en faisait pour 1 étranger

des témoignages de respect, de reconnaissance etd’une adhésion générale à ses décrets ; c-t au milieudesdésordresmultipliés,produits parlescirconstances
ou par l’implacablehaine de l'aristocratie, elle trouvatoujours dans le Peuple mêmeégaré, le sentimentdela soumission et la confiance.

On 1 éprouva d une manière sensible à AlençonM. de Caraman y avait été envoyé à la fin de septembre par M. le maréchal de Contactes,
pour ycommander un détachementde deux cents chevaux.A la nouvelle des événemens du mois d'octobre etde la translationdu roi à Paris

,
la tendancenaturelledu Peuple à imaginer des complots et à exagérer lesdangers

,
fit supposer à I arrivée et au séjour de Mde Caraman, des motifs criminels, et soupçonnerce jeune cflicier, de projets funestes à la sûreté dela ville.

On observa que les cinquante chasseursqu’il commandait
,
n'avaientpas encoreprêté serment de fidé

J ité à la Nation
: on demanda qu’ils le prêtassent, ilécrit sur-le-champà M de Beuvron

, pour être autorisé à se rendre au vœu des citoyens. Ce délai paraitsuspect, quoique le comité permanent en fut pié-vènu.
Les inculpations se multiplient, et le cri public

des exportations considérables.
Les nouvelles allligeantesarrivaient tous les joursà 1 Assembiee nationale. Les marchésétaient dégar

nis : Tonnerre, Ciépv, Nevers et plusieurs autresvilles demandaientdu
secours contre la famine.La ville de Rouen retenait les navires chargésdegrains et de farines achetés pour ia ville de Paris,et s en emparait pour son propre usage.Veruon était én proie à la plus horrible sédition.M. Planter, chargé de veiller en cette ville auxapprov isionuemens de la capitale

, courut deux fois

de sa compagnie que des
promesses de cargaisons de grains ac hetés chez

t e-tranger, qui tous les jours devaient arriver, et cependant n'arrivaient point, il eut recours dans sadétresseà la municipalité. Après qu'il eut été vérifié par sa correspondancequ'il était personnellementexempt d’inculpation
, on arrêta qu’il serait envoyédouze commissaires tirés du conseil même, et qu'ils

se diviseraient en quatre commissions pour tirer des
secours de toute la Bretagne, ety acheter les grainsnécessaires à l'approvisionnementdu port. On s'em
pressa de toute part à venir à l’aide d une citéaussi intéressante par le nombre et le pati iotisme de
ses habitans, que par l’importance de ses arsenaux, et sa position qui la rend une des clefs deT Kmpire.

La \iile de Lanion seule, ou plutôt une fac-
ie danger de jx*rdre ta \ ie, et ne dut sua saint qu à ^:on qui la tyrannisait, repoussa avec dureté les
i
intrépiditéd un jeune Anglais^ qui s exposa lui- demandes qui lui furent faites

,
et joignit l'injus-

tnéine à la mort pour le sauver. De nombreux détail îemeus de la garde nationale parisienne et de labazoche votèrent, par ordre de la commune, pourprotéger ce citoyen
, et mettre à l'abri du pillagetes magasins de Vernonnet,

c
ù étaient en dépôt lessubsistances de la capitale. Le gouvernement, parordre du corps législatif, y joignitdes détachemensde Flandre et des dragons des Trois-Evêchés.

Le roi donna à M. Dieres
,

commandant de bataillon de la garde parisienne
,

le commandementdedénonceM. de Caraman commeun ennemi de la Na- luules ces troupes, et la municipalité nomma pourlion. Il se Halte de conjurer 1 orage en faisant prêtc*i les accompagner deux commissaires,qui devinrentle serment à sa troupe, avantd avoir reçu l’ordre cb;| en même-temscommissaires du roi, par lesordresgénéral,et il prie les officiers
à celte cérémonie indiquée
heures du matin. Loin de
démarche ne lait que les irriter

tice la plus révoltante aux traitemens les plus odieuxexercés sur les commissaires.Lamunicipalitéy étaitsuis force et sans pouvoir. Un prétendu conseil duPeuple s’était emparé de toute ( autorité, et -\\ pesantissail un joug de fer sur tous les bons citoyens.Les députés de Brest furent traduitsdevant ce nouveau sénat, ils lui exposèrent l’objet de leur missionet ie prévinrent de la prochaine arrivée des bledscpi’ils avaient achetés dans les villes voisines, etdont le transport devait s effectuer par Lan ion,pour y être embarqués. Ils demandèrent protectionet secours : l’un et l’autre leur fut refusé. Cependant le convoi de grains qu'ils attendaient, active

y voir l’intentionde
1 masquer l’horrible complot cl é

gorger la garde nationale de l’hôiel-de-ville. et demettre le feu à la ville même. La fermenta!i ,n devientgénérale
,

les principaux d’entre les citoyens s assemblent en secret, la chaleur dit Peuple redouble
.il n’est questionde rien moins que d'avoir ia tête de*M de Caraman.

Dans cet état de choses, il envoie ordre à ses chas
seurs de se rendreauprèsde lui. Maisdisperséscommeils étaient dans différons quartiers

,
il fallait pour yarriver

, se faire jour à travers des groupes de peuplequi s’opposaientà leurpassage Ilseurent 1 imprudence
de tirer quelquescoups de carabineselde pistolets.Lugarde nationale leur répondit par un feu beaucoupplus vif, mais par un bonheur inoui personne ne futtué, ni même grièvement blessé.

Une pièce de canon traînée devant la maison deM. de Caraman
,
donna de pins vives inquiétudesencore : trois fois on y mil le feu et trois fois la pluieempêcha l'amorce de piendre.

Cependant il survient une apparencede calme
: onva prier M de Caraman dose rendre au comité : il s’\regel. Le Peuple en fureur l’environne

; on le désarmeainsi que ses chasseurs
, et après l’avoir interrogécommeun criminel, on renferme dans une chambie

nue ,
livré aux imprécations de deux cents paysansqui pendant deux heures délibérèrent sur la maniéréde lui faire souffrir la mort la p us c

ruelle.
Le comité permanent, soit entraîné par le mouvementgénéral,soit forcé deceder d aboi d au torrentpour ne pas irriter sa fureur

,
s’érige en tribunal pourjuger l'accusé, et sans autre attribution que cellequ’il s’était donnée lui-même, instruit contre cetofficier une procédure criminelle.

A peine l’Assemblée nationaleen est elle instruite,
qu elle charge son président d écrire au comité d A-lonçon

, pour prévenir, s il en est teins, tout acte deviolence,et. une poursuitesi manifestement illégale.M. Necker joignit ses prières aux ordres de l Assemblée
, et remontra vivement les suites terriblesde cesagitalionsirrégulièresqui substituentles cruelsarrêts de la vengeance populaire,aux sages décisionsd’une justice calme et réfléchie

; et l'influence malheureuseque pourraitavoir sur le plus grand nombre
des esprits, le renouvellementde ces scènes de sangqui éloignaient de plus en plus la paix dunt nousavionsunsi pressant besoin.

A la lecture de ces deux lettres, la fermentation
s’appaise tout-à-coup, la tranquillité renaît, le combe de la ville réuni aux commissairesdes district-
rend la libertéà M. de Caraman,etil est admis avec
sa troupe a prêtersur-le-chample serment de fidé-

lis partent. M. Planter, après avoir été pendu l'escortaient, et veut pendre leur chef, qui ne dut
deux fois

,
avait eu le bonheur inoui d échapper à la son salut, qu'à son sang-froid et à son courage.

férocité de ses bourreaux, et avait pris la fuite ;mais le loyer de la discorde existait encore, et lessubsistâmes de Paris n'étaient, pas en sûreté. Deuxmunicipalités rivales, élevées dans ia ville de Ver-ion ,
prétendaient chacune avoir un droit exclusilà la confiance des habilans.A l arrixéedetarméeparisienne, lescommissairesapiès avoir pourvu à la sûreté des approvisionne-

Les commissaires sont encore mandés au conseildu Peuple, dont le président excite comme à desseinla colore par les questions insidieuses qu’il leuradresse. On nie la validité de leurs pouvoirs, onles acc use d être des accapareurs; les couteauxs aiguisent, les cordes se préparent pour les massacrer ou les pendre; on les charge d’indignes traitemens et d’outrages,
on les réduit à implorer,

nient; et à tellede M. Planter,et proclaméavec lap- I
vomme une

faveur”
une mort prompte qui "abrégé

pareil le plus imposant la loi martiale, destituèrent I ;eur8 tourmens; enfin on leur déclare que le seul
te comitéétablicontre ie vœu de la p us saine partie 1

* ‘ 'des citoyens, convoquèrent la commune à l’effet deprocéder à l'élection d un conseil de ville, rétablirent dans leurs fonctions ies anciens officiers mu-cipaux , en faveur desquels 1 Assembléeavait d ailleurs prononce, firent arrêter les coupables auteursdes troubles
, et ramenèrent à M point la bonne intelligence, que M. Dieresayanlétéinculpépar plusieurs habitansde Vernon

,
(fui vinrent lire aux re-présentans de la commune de Paris une délibérationcontenantdivers sujetsde plaintes contre lui, d’autres députés de la même ville

,
et en bien plusgrandnombre

,
vinrent, au nom de la

moyen qui leur reste de racheter leur vie, est defaire au peuple un abandon pur et simple de leursgrains.
Ils sont forcés d’y consentir, et n’en obtiennent f>as davantage leur liberté. Le lieutenant demaire, instruit du danger qui les menace, vient àleur secours

,
obtient, à force de prières qu’ils seront relâchés, et croit ne pouvoir les placer dansun plus sûr asyle, que dans la maison même de M.Gadiou

,
président du conseil du Peuple. Maisquelle fut sa surprise et la leur, lorsque cet homme,en Dieu plusgrand violant dans sa propre maison les droits de l’hosui-i -, .. ,

prescrue totalité de talité, vient leur signifier
,

à la tête d’une troupe
leurs concitoyens, attester que tous les écrits faits de séditieux, qu’il faut mourir ou si<mer un act3
conlie M. Dieies

, étaient calomnieux, et solliciter dans lequel, en faisant au peupleun nouvel abandon
la permission de le défendre eux-memes de leurs bleds, ils se reconnaissent pour des acca-

Ge lurent ces députes qui présentèrent à la corn- paveurs qui n’ont eu pour en faire l'achataucun titre
mune le jeune Anglais qui, par son courage, avaitsauvé la vie à M. Planter Elle lui décerna

une Dans le premiermouvementde leur indignation,
couronne Clique, et lut fit présent d une epée

, ih préfèrent la mort à une telle ignomiiite. Mai!sur laquelleétait gravée cette inscription : La corn- bientôt réfléchissant qu’un acte arraché avec uni
mune de 1 ai s a C. J. / F. Nesliam

,
Anglais

: pour violence aussi révoltante
,
était radicalement frapp i

avoir sauve La vie a un citoyen Français.
de nullité

,
üs se décident à signer la déclaration« Quand de retour parmi vos pareils

, vous recevrez un doux regard de votre patrie, lui dit le président en le couronnant, vous lui direz que vousavez vu sur les rives de la Seine un Peuple brave,sensible
, généreux, trop long-tems frivole, qui aconquis enfin sa libertéet qui en jouit avecdélices,quand il trouve les occasions de récompenser lavertu.

» Vous lui direz que les Peuples libres sont frères ; que la France et VAngleterre
se doivent uneestime réciproque, et que l’objet d’ambition le plusdigned ellesestd assurer le bonheur de l’humanité.

»Ainsi la commune de Paris
, en décernant à unAnglais la première couronne civique qui ait étédonnée eu France, s’honora par cet acte de justiceet eut la gloire d’appeler la première à dés senti-meus d unionet d’humanité deuxnations généreuses,

qu on leur présente, et se hâtent de sortir d'une
( ité asservie par une faction aussi cruelle. Ilsen partent, non sans péril, et pics avoir reçu plusieurs
coups de pierres. Arrivés

a Morlaix, ils protestentcontre l’acte de violence exercé sur eux dans laville dé Laun ion
, et lui font surle champ signifierleur protestation.

De retour à Brest, ils rendent compte de leurmissionau conseil général assemblé,en présenced unefoule de peuple (fui assis!ait à la séance. Au récitdes maux au on leur a lut endurer
; un cri universelicentit dans toute fa salle. La ville entière veutpartir sans délai pour effacer du nombr-* I ci ; é ;,une cité inhospitalièrequi a \ iolé les droits d

*s hom
mes, les droits des nations, et préparé des supplices à ceux «fui venaient au nom de I humanité,des lois et de la Patrie, demander à des citoyens
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du pain et des secburs pour des concitoyens. Ce
n’est qu’avec peine qu’on parvient à calmer ce pre
mier mouvement et à persuaderaux hahitansde re
mettre le soin de leur vengeanceà 1800 hommes

.dont moitié de la garde nationale
,

moitié de troupes
de ligne et de marine, sous les ordres d’un majoi
d'infanterie et d'un major de marine. Le commandement en chef de l'expédition fut donné à AI
jDamel, major-général de la gai de nationale de
Brest.

Cette petite année partit le lendemain, précé
dée de quatre pièces de campagne, de plusieurs
brigades de maréchaussée et des archers de la marine qui formaient un petit corps de cavalerie
Celles des villes voisines vinrent s’y joindre pendant la route. Lesneveii, Landernau, Landivi-
siau et Morlaix, fournirent des détachemens quifirent monter l’armée à deux mille quatre centshommes.

T.a nouvelle de ce qu» venait de se passer à Lanion
excita dans toute la province la même indignation
qu à Biest; elle fit rraindie aux patriotes éc lai rés
que telle ville 11e détint le foyer d’un incendie qui
pourrait se propagerai! loin, et qu il ne serait pasfacile déteindre. On fit partir aussi-tôt do toutes
parts des médiateurs pour ramener la paix

,
et des

troupes pour punir les coupables, s iis tentaient de
soutenir par les armes les excès auxquels 1 erreui
d’un moment ou des intentions criminelles les
avaient entraînés. Vingt-cinq mille hommes furent
en marcheen un instant, et s avancèrentsur Lanion.
M. Daniel craignit que I apparition subite tl unetelle armée dans un pays dépourvu de vivres,

11 ex
posât et I armée et le pays entier aux horreurs de
Ja famine; et quoique persuadé qu il iaul avoir uneforce imposante pour êtie dispense d'en faire usage,il se pressa d envoyer dés couriers pour faire ré
trograder les troupes. Malgiéles avis a.armans qu'il
recevaitde divers côtés, des dispositions militaires

,et des intentions hostiles des habituas de Lanion
,il continua sa route, et arriva à la vue de cetteville, à dix heures du matin, le troisième jour dt

son départde Brest.
Il fit ranger ses soldats en bataille sur la hau

teur, et après leur avoir recommandé l’esprit de
clémence et les senti mens d’humanitéqui sont dns
à des hommes qui ne font aucune résistance, et à
descitt yens égaré*. inaisrepentans, attendit à leur
tête la répi use qui serait faite aux conditionsque de
vaient proposer les commissaires conciliateurs de
Brest cfni ies avaient devancés

; elles se réduisaient
à la restitution des grains arrêtés, à la punition lé-
g e les a leurs de ia sédition, et au paiement des
frais de la campagne.

Après une demi-heure de conférence, on vint lui
ammnuT qu’elles étaientacceptées II s'avanceaussitôt vers la ville à la t He de sa troupe. et trouveet
arriv ant la m- nicipaiitéef les notables qui lui aunon
cent les engagemensqu ils venaient de prendre, etimplorent son indulgence p<>nr ks mahieureuxhabi
tai». li répond qu'il n’est pas venu leur apporter la
guerre, mais peur fa Ireexét utei ies lois, et que. que'
que atroce qu'em elé leurconduileeuxer !esdé| niesde Brest, son intention

11 était pas d'user de tepresailles.

On avait renvoyé an lendemain la signature d»*s
ait.icles arrêtés la veille, et tous les commissaiies
médiateursdes differentes vides avaient été invités
ainsi que le commandant de l'ai niée, à a»»i»ter à la
conclusion de ce traité Mais on axait manœuvié
pendant la nuit, et ies chefs des fat tieux osèrent en
gager la municipalité à refuser de remplir les pro
messes qu’elle avait laites ia x

eiile. Le commandant
indigné se disposait, à se retirer, après avoir déclare
qu’il allait employer les moyensvit lens qu'une mau
vaise foi aussi insigne l’obligeaitde prendrepour f,iir<
rendre justice à ses coiqmetlaiis. Les commissaires
annoncèrent pareillement que si la ville de Lanion
persistait dansée refus de tenir ses engagemens, ils
allaient s’éloigner à 1 instant même, et faire connaître à tonte la France l’indignité d une telie conduite. Lesmunicipaux signèrent enfin, et firent ar
rêter de leur propre mouvement plusieurs personne»
accusées d avoir excité 1 insurrection populaire

M. Cavliou fut mis en état d arreslali- n à l'arrivée
de 1 armée; beaucoup d autres furent délimité» à ajustice Des privilégiés furent accusés par les détenu»
d'a* oir répandu de 1 argent, et donnéde I eau-d -vie
le jour que la vie des députés de Brest avait été me
nacée. Plusieurs d entr'eux prirent la fuite pour se
soustraire à la ligueur des lois

;
leurs-co-accusés

>

échappèrentégalement à la faveur de la faiblesse des
tribunaux. de .a complication des formes de la jus
tice criminelle et de cette agitation généiale qui.
dan» les teins de troubles et de révolution, fait va
ciller dans les mains incertainesdes juges le glaive de
la justice Cette expédition produisit cependant un
effet salutaire, et imposa aux mauvais citoyens très-
nombreux dans ce canton, par la réunion des forces
et des volontésdes bons citoyens pour 1e succès de la
cause commune.

L’armée sé ourna six jours à T an ion
, et la ville

de Brest ayant ratifié le traité, les grains ayant élé
rendus, et le procès des coupables commencé, elle
retourna en hou ordreety rentra aux acclamations
de tous les citoyens,
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établir de féconds établisseroens, donner, an lieuVe

.
va' nes couronnes de roses, des propriétés utilesu la vertu.

! a dationdoit supprimer les abus ; mai, elle doitratifier tout cequi est susceptible d utilité.loul ce qui appartient au clergé appartient auxcitoyens ; tout ce qui appartient aux paroissesest aux paroissiens
; c’est une portion de leurpropriété

, c est à eux de décider s’il faut vendreou non.
Mais les créanciersde l’Etat, dira-t-on!Eh quoi !faudra-t-il donc pour les payer dépouiller les pauvres? Si nous exproprions ceux-ci, ils deviendrontà leur tour nos créanciers; il faudra assurer d autresfonds pour leurs besoins; votre opération n’offredonc qu’un déplacement.Chaque église doit fournirà son culte

, aux hôpitaux, etc.L’oratenr donne ensuite un projet
: il offre celuide la réunion des paroisses et de prendre sur lesrevenus un fonds de 20 millions, qui dans vingt anssuffira, parce qu'alors nous serons la plus riche et laplus heureuse Nation de 1 univers,ou nousu existe-rous plus.

I\I. le vicomte de Mirabeau. Les biens du clergéappartiennent-ils à la Nation ? Dans quel sens luiappartiennent-ils? J,a proposition esl-eile juste ou111-u ? Je ne prétends pas ici développer
ces questions, ni le justeet 1 injuste du principe de M. l'évê-tfue d'Anton; je ne présenterai que des calculs.Est-il d une bonne, d’une sage politique de prendreet de vendre les biensecclésiastiques pour acquitterla dette nationale.

Ici 11 valeur est interrompu de touscôtés; on crieque ce 11’est pas là la question.
IM. le vicomte de Mirabeau élevantfortement lavoix. Il me paraît (pie la logique des poumons estaussi nécessaire dans cette Assemblée que la logiquedu raisonnement.
Je dis que c’est tendre un piège que de vouloirisoler le principe de ses conséquences Ne peut-onpas faire contribuer les biens du clergé pour ladette, sans se priver de cette préc ieuse ressourcepour l’avenir. Tout Français forme le vœu de voiracquitter la dette de l’Etat. Mais qui a prétendu

que cette dette
,

fruit des dépenses de Louis XIV
,des déprédations des ministres de Louis XV, etc.puisse être payé par la régénération piesente ?Croit-011 que, pour arriver au but désiré, il fauttout hâter, tout précipiter ? en voulant guérirpromptement le malade, on le tue souvent.

La vente des biens du clergé a de grands inron-véniens, elle appauvrira les provinces, affaibliral’agriculture, enrichira ses capitalistes qui ne sontpas tous en France.
Je vais prouver cette assertion. Qui pourra enchérir dans les ventes?les Genevois, les Hollandais,

les Impériaux,qui ont des effets royaux.
Or, quel mal ne résultera-t-il pas, lorsque lepropriétaire de nos fonds n’y leva point de consommation ?

Pensez-vous qu’un système aussi destructeur quecelui de M. l'évêque "d'Autun n'éprouvera pas deréclamations ? L’exploitation des abbayes est douce ;les fermages sont modérés; et avant un an, lors
que des étrangers seront propriétaires, les provinces
seront ruinées.

Quand la vente sera faite, il nous restera descharges indispensables à remplir. Le calcul des
biens ecclésiastiques nous prouve qu'elles excéde
raient de beaucoup le revenu.

Cette vente privera pour toujours l’Etat d’un
secoms que le clergé offrait, soit dans les guerres,soit dans d’autres calamités.

Des exemples anciens et modernes nous prouvent
que c'est là un système dangereux.

En Angleterre, après la suppression du clergé
>il a fallu établir un impôt.

Un an après aussi, disait François premier
, monfrere Henri a tué la poule qui pondait des œufs

d’or.
Ce projet 11’a jamais réussi; la providence, carenfin il y en a une, l'a toujours réprouvé

: chezl’empereur, il n'a eu aucun succès; ainsi mon avis
est de décréter que les biens du clergé ne peuventêtre vendus par la Nation ; de rejeter un plan qui
11’est présenté que par des novateurs aussi impoli
tiques qu’injustes. Le clergé fera des sacrifices' auxquels on ne s’attendait pas.

Je me résume: i°. je demande que le projet de
M l’évêque d’Autun soit rejetlé comme attenta
toire aux propriétés

,
injuste et impolitique.

2° Que le comité fera droit sur la demande des
maison qui demandent leur suppression, en leur
assurant une pension

, et que les revenus restans
seront employés à des monuinensdecharité.

V le vicomte de Mirabeau. Le préopinanta com
mencé par vous dire qu’il ne traitait nas la ques
tion du juste ou de l’iniuste, pafce qu’il veut éviter
un piège; en ce cas, Messieurs, je suis un grand
dresseur de pièges.

M le vicomte de Mirabeau de mande acte de la
déoaraliou de M. le comte de Mirabeau.

DT. le comte de Mirabeau. J’ai l'honneur de vousdéclarer pour le reste de ma vie entière, que j’exa-milierai toujours si le principe est juste on injuste:l.a première néc essité imposée aux réprésentaus de
.a Nation

,
est d examiner si la proposition est juste

ou injuste, sansexaminer le déluge des inconvéniens
que l'on nous fait entrevoir.

Je vais me jeter clans le fond de la question.Messieurs, lorsqu'une grande Nation est assemblée, et quelle examine une question qui intéresse
une grande partie de ses membres, une classe entière de la société, et une classe infiniment respectable ; lorsque cette questionparait tenir tout-à-la-fois aux réglés inviolables de la propriété, au cultepublic, à lordre polilique, et aux premiers ibnde-
ineus de l’ordre social, il importe de la traiter avecune religieuse lenteur, de la discuter avec une scrupuleuse sagesse

,
de la considérer sur-tout

, pours’exempter mêmedu soupçond erreur, sous ses rapports lés plus étendus.
La question de la propriété des biens du clergéest certainement de ce nombre. Due foule de membres l’ont dé,à discutée avec une solennité digne deson irnpoitance. Je 11e crois-pas cependant qu’ellesoit encore épuisée.
Les uns 11e l’ont considéiée que relativement àI intérêt public; mais tenu tif, quel que grand qu ilpuisse être, ne suffirait pas pour décréter que lesb.ens du clergé appartiennent à la Nation, si l'undevait par là violer les propriétésd une grande partiede ses membres. O11 vous a dit qu il

11 v a d’utileque ce qui esi juste, et certainement nous admettons tous ce principe.
Les autres ont parlé de l’influence qu’aurait surle crédit public, le décret qui vous a ,été pr< posé

,
de l’immense hypotheque qu il offrirait aux créanciers de 1 Etat, de la confiance qu'il ressusciteraitdans un moment où elle semble se dérober chaquejour à nos espérances ; mais gardez-vous encore,Messieurs, de penser que ce motif fût suffisant,si la déclaration que l’on vous propose n était destinée qu a sanctionner une usurpation. Le véritablecrédit n est que le résultat de tous les genres deconfiance, et nulle confiance

11e pourrait être durable là où la violation d une seule
,

mais d’uneimmense propriété, menacerait par cela seul toutesles autres. Plutôt que de sauver 1 empire par un telmoyen, j’aimerais mieux
,

quels que soient ies dangers qui nous environnent,
se confier uniquement àcelte providence éternelle cpii veille sur les Peupleset sur les lois. Aussi n est-ce pas uniquement sousce pointde \ ue que je vais envisager la même question.

Ceux-ci ne Vont traitée que dans ses rapports avecle corps politique, que la loi seule fait naître, que•a loi seule détruit ; et qui, liés par cela même àtoutes les vicissitudesde la législation,
11e peuventavoir des propriétés assurées, lorsque leurexistencemême 11e l’est pas. Mais cette considération laisseencore incertain le point de savoir si, même endissuivant le corps du clergé pour le réduire à sespremiers élémens, pour n'en former qu’une collection d individus et de citoyens, les biens de l’église

ne peuvent pas être regardés comme des propriétésparticulières.
Ceux-là ont discuté plus directement la questionde la propriété; mais en observant que celui quipossédé à ce titre, a le droit de disposer et detransmettre, tandis qu aucun ecclésiastique

ne peutvendre ; que le clergé
,

même en corps
, ne peutaliéner; et que si des individus possèdent des richesses

,
nul d'entr’eux

,
du moins dans l'ordre deslois

, u a le droit d’en hériter
: ils n ont peut-être

pas senti que le principe, qui met toutes les propriétés sous la sauve-garde de la foi publique, doits’étendre à tout ce dont un citoyen a le droit dejouir
,

et que sous ce rapport, la possessionest aussi
un droit, et la jouissance une propriété sociale.Enfin

,
d autres ont discuté la même question.endistinguantdifferentesclassesdebiensecclésiastiques:

ils ont tâché de montrer qu il 11’est aucune especede ces biens, à laquelle le nom de propriété puisseconvenir. Mais ils n’ont peut-être pas assezexaminési les fondations
11e de\ aient pas continuer d exister,

par cela seul que ce sont des fondations, et qu'ensuivant les réglés de 110s lois civiles, leurs auteursont put librement disposer de leur fortune, et fairedes lois dans 1 avenir.
Cest, Messieurs, sous ce dernier rapport que jetraiterai la même question. On vous a déjà cité surcette matière, l’opinion d un des plus grands hommesdElat qu aient produit ces teins modernes. Je nepuis ni 1 approuver entièrement, ni la combattre;

mais je crois devoir commencer par la rappeler.Il u y a aucun doute, disait-il, sur le droit incontestable qu’ont le gouvernementdans l’ordre civil, le gouvernementet 1 église dans l’ordre de lareligion
,

de disposer des fondations anciennes, d'endiriger les fonds à de nouveaux objets, ou mieux
encore de les supprimer tout à fait.

L utilité publique est la loi suprême, et 11e doitêtre balancée ni par un respec t superstitieux pource qu’on appelle intention des fondateurs, commesi des particuliers ignoians et bornés avaient eu ledroit d enchaîner à leur volontécapricieuse les générations qui n étaient point encore, ni par la craintede blesser les droits prétendus de certains corps,

comme si les corps particuliers avaient quelquesdroits vis-à-vis de l’Etat T es citoyens oui des droitset desdroits sacrés pour le corpsmême de la société
:ils existent indépendamment d'elle; ils en sont lesélémens nécessaires; et ils 11'y entrent que peur semettre avec tous les droits sous la protection de

c esmêmes lois auxquelles ils sacrifient leur I ibeité. Maisles corps particuliers n’existent point ni par eux-mêmes ni pour eux :
ils ontété formés par la société

,et ils doivent cesser d‘él re au moment oii iis cessentd’être utiles. Concluonsqu’aucun ouvrage des hommes n’est faitpour l’immortalité. Puisque les fondations, toujours multipliées
par la vanité, alA rbe-raientà la longue tous les fondset toutes les propriétésparticulières, il faut bienqu’011puisse à la fin les détruire. Si tous les hommesqui ontvécuavaient en untombeau

,
il auraitbien fallu

, pour trouver des terresà cultiver, renverser ces monumens slériies, et remuer les cendres des morts pour nourrir les vivàns.Pour moi, Messieurs
,
je distingue trois sortes defondations

: celles qui ont été faites par misrois. cellesqui sont, l'ouvrage des corps et. désagrégationspolitiques
,
et celles des simples pai ticuliers.

Les fondationsde nos roisn’ont pii être faitesqu’aunom de la nation; démembrement du domaine deI Etat, ou emploi du revenu public, et des impôtspayés par les Peuples, voilà par quelle espece debiens ils s’acquittèrent d’un grand devoir; et certainement la plus grande parLie des biens de I église11’ont point eu d autre origine Or, outre que les roisne sont que les organes des Peuples, outre que lesNationssont héréditairesdes rois, qu'elles peuventreprendre tout ce que ceux-ci ont aliéné
.
et qu elles11e sont aucunement liées par ces augustes mandataires de leurs pouvoirs, il est de plusév identque iesrois n’ont point doté les églises dans le même sensqu’ils ont enrichi la noblesse; et qu’ils n'ont voulupourvoir qu’à une dépense publique. Comme chrétiens et chefs de l'Etal, ils doivent [exemple de lapiété ; mais c’est comme rois

, sans doute
, que leurpiété a été si libérale.

On a déjà dit que la Nation avait le droit de reprendre les domaines de la couronne
, par cela seul,que, dans le principe, ces biens

11e furent consanésqu'aux dépenses communes de la royauté Pourquoiclone la Nation ne pourrait-elle pas se déclarer proprietaire de ses propres biens, donnés
en son nompour le service de 1 église? Les rois ont des vertusprivées, mais leur justice et leurs bienfaits appartiennent uniquement à la Nation.

Ce que je viens de dire des fondations des mis,je puis Je dire également de celtes qui fuient I ouvrage des nggrégationspolitiques. Cest de leurré 1-nion que la Nation se trouve f rmée, et elles sontsolidaires entr’elles, puisque chacuned. it en partiece que la Nation doiten corps Or, s il eq vrai que1 Etat doit à chacun de ses membres les dépenses duculte ; s il est vrai que Ja religion soit au nombredesbesoins qui appartiennent à la société entière, etqui 11e sont que les résultats de chacune de ses parties en particulier, les monumens de ia piété d -scorps de 1 élat ne peuventplus dès-lors être legaruesque comme une partie de la dépense publique.
Qu’ont fait les aggrégations politiques lorsqu'ellesont bâti des temples, lorsqu elles ont fondé deséglises? Elles n’ont payé que leur portion dunedette commune; elles

11 ont acquitté que leur contingent d une charge nationale; leur piété a pu dévaluer un plan plusunif rme de contribution
: maiselle n'a pu priver la Nation du droit de I établir.Toutes les fondations de ce genre sont donc aussi,comme celles de nos rois, le véritable ouvrage,c’est à-dire, la véritable propriété de l’Etat.

Quant aux biens qui dérivent des fondations faitespar de simples particuliers, il est également facilede démontrer qu en se les appropriant,
sous la condition inviolabled'en remplir les charges,la Nationne porte aucune atteinteau droit de propriété, ni àla volonté du fondateur, telle qu'il faut la supporterdans l’ordre des lois.

E11 effet, Messieurs, qu’est-ce que la propriétéen général ? c’est le droit que tous ont donné à unseul de posséderexclusivement
une chose à laquelle,dans l'état naturel, tous avaient un droit égal: etd après cette définition générale, qu'esL-ce qu’unepropriété pai ticuliere ? c est un bien acquis en vertudes fois.

Je reviens sur ce principe, parce qu’un honorablemembre qui a parlé, il y a quelques jours, sur lamême question,
11e la peut-êtrepas peséaussi exactement que les autres vérités dont il a si habilementdéveloppé les principes et les conséquences. Oui,Messieurs .c’est ia loi seule quiconstitue laprqpnéié,

parc e qu’il n'y a que la volontépublique qui puisseopérer la rénonciation de tous
,

et donner un Litrecomme un garant à la jouissance d’un seul.
Si l’on se place hors de la loi, que découvre-t-on ?
Ou tous possèdent, et dès-lorsrien n étant propreà un seul, il n y a point de propriété.
Ou il y a usurpation

,
et 1 usurpation n est pas untitre.

Ou la possession n’est que physiqueet matérielle,
si l’on peut s’exprimerainsi ; et dans ce cas aucune



lui ne garantissant avenue possession. on ne sav.ra.t
ht considérercomme une propriété c

ivile.
Telles sont, Messieurs, les fondationsecclésias

tiques. Aucune loi nationale n'n constitué le cierge
un corps permanent dans l'Etal. Aucune loi n a
priv é la Nation du dioil d examiner s'il convient
que les ministres de sa religion forment une agré
gation politique, existantç pàr elle-même, capable
U acquérir et de posséder.

Or, de-là naissent encore deux conséquences. La
première, c’est que le clergé, en acceptant ces
t- ndations, a dé s attendre que la Nation pourrait
un jour détruire cette existence commune et poli
tique, sans laquelle il ne peut rien posséder. La
seconde, cest que tout fondateur» clé prévoir
également qu'il ne pouvait nuire au droit de la
Nation

; que le clergé pourrait cesser dêtre un jour
dans I Etat ; que la collection des officiers du culte
n aurait plus alors ni propriété distincte, ni admi
nistration séparée, et qu ainsi aucune lui ne garan
tissait la perpétuité des fondations dans la forme
précise qu elles étaient établies.

Prenez garde, Messieurs, que si vous réadmettiez
pas ces principes, tous vos décrets sur les biens
de la noblesse, sur la contribution proportionnelle
et sur l’nboütic n de ses privilèges, ne seraient pli s
que de vaines lois. Lorsque vous avez < ru quç vos
decrets sur ces importantes questions ne portaient
point atteinte au droit de proj riélé, vc us avez été
Fondés sur ce que ce nom ne convenait point à des
prérogatives, et à des vxenq tiens cp e ia loi n’avait
point sanctionnés,ou que I intérêt public était forcé
de défr lire. Or, (es mêmes principes ne s’appli-
lj lient-ils pas aux fondations particulières de I église:

Si vous pensez que des fondateurs, c’est-à-dire*,
de simples citoyens, eu donnant leurs Liens auclergé, et le clergé en les recevant, ont pu créer un
corps dans l’Etat, lui donner Incapacité cl acquérir,
priver la Nation du droit de la dissoudre, la f. reçud’admettre dans son sein, comme propriétaire, ungrand corps à qui tant de stances de irc J.t donnent
clé,à tant de puissance, alors respectez la propriété
du clergé ; le décret que je propose y porterait
atteinte.

Mais si. malgré les fondations particulières, la
Nation est restée dans tous ses droits

,
si vous pou

vez déclarer que le clergé n’eU pas un ordre, que le
clergé n’est pas un corps, que le clergé, dans uneNation bien organisée, ne doit pas être proprié
taire, il suit t!e-!a tpie sa possession n otait quepré; aire et momentanée; que ses biens n’ont ja
mais été une véritable propriété; qu’en les acceptant clés fondateurs, c est pour la religion,les pau
vres elle service des autels, qu’il les a reçus, ei
que l intention de ceux qui ont donné les biens à
1 Eglise, ne sera pas trompée, puisqu'ils ont du
prévoir' cpie l administration de ces biens passerait
en d autres mains, si la nation rentrait dans sesdroits.

Je pourrais considérer la propriété dos biens ecclésiastiques sous une foule d’autres rapports, si la
question n’était pas dé à suffisamment é. iaircie.

.Te pourrais dire que l'ecclésiastique n’est pismême usufruitier, mais simplement dispensateur
J ajouterais, si

e n pouvait prescrire contre les nations, que les possesseurs de la pies grande partie
des biens de* l'Eglise, avant élé depuis un teinsim
mémorial à ta disposition du roi, la Nation n’a cessé
de conserver par s<.n chef les droits qu elle a tou
jours eu sur la propr iété de ces mêmes biens.

Je dirais encore que si les biens de I Eglise sent
consac rés au culte publie

,
les temples et les autel»

appartiennentà la société, et non point à leurs mi
nistres; cpies ilssont destinés aux pauvres, les pau
vres et leurs maux appartiennent à l’Etat; que s d>
sont employés à la subsistance des prêtres, toutes
les classes de la soc iété peuvent offrir des ministre»
au sacerdoc e.

Je remarquerais que tous les membre du cierge
s *nt des

c
fficiersde l’Etat ; que le service des ante.»

è»t une loue lion publique, et cpie la religion appar
tenant à tous, il faut par cela seul que ses minis
tres scient à la solde de la Nati< n , comme le magistral qui juge au nom de la loi, comme le s Ida:
qui détend, au nom de tous, des propriétés cum-
pm lies.

Je ccncleerais de ce principe que si le clergé
n’avait point de revenu, l’Etat serait obligé d v
suppléer ; or, certainement un bien qui ne serlqu à

payer nos dettes, est à nous.
Je confluerais encore que le clergé n’a pu acquéi ii

des biens, qu’à la charge de l’Etat, pnisqu'en le»
donnant, les fondateurs ont fait, ee qu'à leur place,
ce qu’à leur défaut la Nation aurait fait.

Je dirais que si les réflexions que je viens de pré
senter, conviennent parfaitement aux biens donné-
par des fondateurs, elles doivent s’appliquer à plus
forte raison aux biens acquis par les ecc lésiastique»
eux-mêmes

, par le produit des biens de l’église; le
manda taire ne pouvau tac quérirquepourson mandat,
etla violation delà volontédesfondateursne pouvant
pas douner des droits plus réels que cette volonté
même.

Je ferais observer que, quoique le sacerdoce
parmi nous ne soit point uni à l’Empire, la reli
gion doit cependant se confondre avec lui ; s’il

prospéré pour elle, il est prêt à la défendre. Eh !
que dei fendrait la religion

,
si l'état venait à succomber ! lies grandes

c alamilésd’un Peuple seraieul-
elles donc étrangères à ces ministres de paix et de
charité,qui demandenttous les joursà l'Etresuprême
de bénir un Peuple fidele Y Le clergé conserverait-il
ses biens, si l Etat ne pouvait plus défendre ceux
des autres citoyens? Respecterait-011ses prétendues
propriétés, si toutes les autres devaientêtre violées ?

Je dirais : jamais le corps de marine ne s’est approprié les vaisseaux cpie les Peuples ont fait cons
truire pour la défense de l’Etat ; jamais dans nos
mœurs actuelles

, une armée ne partagera entre les
soldats les pays qu’elle aura conquis. Serait-il vrai
du clergé seul, que des conquêtes faites par sa piété
sur telle des fideles, doivent lui appartenir et resterinviolables, ou lieu de faire partie du domaine in
divisible de I Etat ?

Enfin, si je voulais envisager une aussi grande
question sous tous les rapports qui la lient à la nouvelle constitution du royaume, aux principes de la
morale, à ceux de l’économie politique, j’exami-
neraisd abord s il conv ient au nouvel ordre de choses
(|ue trous venons d établir, cpie le gouvernementdistributeur de toutes les richesses ecclésiastiques,
par la nomination des titulaires, conserve par cela
seul

,
des moyens infinis d action

,
de corruption et

d influence.
Je demanderais si, pour l’intérêt même de lare-

igiuu et de la morale publique, ces deux bienfai
trices du genre hun ain

,
il réimporte pas qu’une

dislribulii n plus égaie des biens de 1 église s’oppose
désor mais an luxe de ceux qui ne sont que les dis
pensateurs des biens des pauvres; à ia licence de ceux
que la religion et la société présentent aux Peuples
comme un exemple toujours vivant de la pureté des
mœurs.

Je dirais à ceux qui s’obstineraient à regarder
comme une institution utile à la société

,
celle d’un

clergé propriétaire, de vouloir bien examiner, si,
dans des pays voisins du nôtre

,
les officiers du culte

sont moins respectés, pour n être pas propriétaires
,s’ils obtiennentet s iis méritent, moins de confiance ;

si leurs mœurs sont moins pures ,
leurs lumières

moins étendues, leur influence sur le Peuple moins
active, je dirais presque moins active, je dirais pres
que moins bienfaisanteet salutaire.

Ce n’esl point, on le sent bien, ni notre religion
sainte, ni nos divins préceptesque je cherche à com
parer avec des erreurs ; je 11e parle que des hommes ;je 11c considéré les officiers du culte

, que dans leurs
rapports avec la société civile : et certes, lorsque
e m exprimeainsi devant 1 éliteduclergé de France,

devant ces pasteurs citoyens qui nous ont secondés
par tant d'efforts

, qui nous ont édifiés par tant de
sacrifices, je suis bien assuré que nulle fausse inter
prétation ne pervertira mes intentions ni mes seu-
tmiens.

Jere. iens maintenantsur mes pas.Qu’ai-je prouvé.
Messieurs, par les détails dans lesquels jesuisentré?

Mon objet n a point été de montrer que le clergé
lût être dépouillé de scs biens, ni que d'autres ci
toyens

,
ni que des acquéreurs dussent être mis à sa

place.
Je ir ai pas non plus entendu soutenir que les

créanciers de 1 Etat dussent être payés par les biens
du clergé, puisqu il n'y a pas de dette plus sacrée que
ies liais du culte

,
1 entretien de» temples, et les au

mônes des pauvres.
Je n ai pas voulu dire non p*lns, qu’il fallût pri

ver les ecclésiastiques de l'administration des biens
et des revenus dont le produit doit leur être assuré.
Eh ! quel intérêt aurions-nousà substituer lesagens
du fisc à des économes fidelles

, et des mains tou
jours pures à des mains si souvent suspectées ?

Qu’ai-je donc, Messieurs, voulu montrer? Une
seule chose

: c’est qu’il est, et qu’il doit être de prin
cipe, que toute Nation est seule et véritable pro
priétaire des biens de son clergé. Je 11e vous ai de
mandé que de consacrer ce principe, parce que ce
sont les erreurs ou les vérités qui perdent ou qui
sauvent les Nations. Mais en même tenrs, afin que
,
ersonne ne pût douter de la générosité de la Nation

f ançaise envers la portion la plus nécessaire et la
plus respectée de ses membres, j'ai demandé qu’il
fût décrété qu'aucun curé, même ceux des campa
gnes, n auraient moins de douze cents livres.

Ce discours est vivement applaudi.
M. l’abbé Maury. Je viens réfuter les objections

tue l'on a app -sécs à nos principes. J ai besoin
,Messieurs, cl être soutenu par un sentimentprofond

de mes devoirs, pour rentrer dans la lice. Je me
vois encore env ironné de ces mêmes génies qui de
mandent mi décret dont je m'efforce de vous <lé-
montser ( injustice. Mais au-delà de cette enceinte,
qui leuléune tant de citoyens illustres, j’apperçois
la France, t Europe et la postérité, qui jugera vos
ingénions.

Je ne me défends pas du peu de faveur que j’aurai
à défendre, dans la capitale, la cause des provinces.

.T'ai eu l'honneur de vous exposer mon opinion
sur la propriété des biens ecclésiastiques : j’ignorais
les moyens de nos adversaires

; mais je m’attacherai
à celui qui m’a été désigné par vos suffrages. Mais

vous le savez, Messieurs, plus on a d’esprit plus
on s’égare ; et j’espere que M. Tbouret en four
nira un exemple mémorable.

J’avouerai d’abord que je n’ai pas élé peu étonné
du système que l’on a employé pour soutenir une
pareille cause. Où en serait la société,s’il 11e fallait,
consultercpie toutes ces idées chimériques et gigan
tesquesde la métaphvsique ? Où en serions-nous,
s’il fallait croire à une mort violente sans homicide,
et à une expropriation sans envahissement?

M. Tbouret, jurisconsulte estimable, a dûsemé
fier des conséquences raisonnées qu’il a tiréés d’un
principe peu raisonnable. Le principeque je combats
n’est pas nouveau pour nous.

La question présente remonte fort loin
:

je vais
esquisser sa généalogie.

A Rome des publicistes obiigeans voulurent sou
tenir que tous les biens des Romains appartenaient
a César

: ce principe destructeur du genre humain
fut rejetéavechorreur. Le chancelierDupratrepro
duisit ce système eu ne l’appliquant qu’au clergé,
pour 1 appliquer ensuite à toutes les propriétés, et
ce système fut réprouvé de toute la France. M. de
Paulmy le reproduisit encore, et Louis XV le proscrit et l’appela un système de Machiavel. Il vint
alors se rélugier dans l’Encyclopédie

: c’est de là
que M. Tbouret l’a tiré, de même que M. de Mi
rabeau le sien

, sur lesfondations. Voyez ce mot,
paragraphe6.

Ainsi je puis éviter ici toute personnalité,et j’aime
mieux répondre à un paragraphe de l’Encyclopédie
qu a M. ihouret. En lisant sa motion

,
j’ai cherché

quel était le véritable propriétaire des biens ecclé
siastiques ? M. Tbouret ne se décide pas, il élude
le mot ; il évite une discussion périlleuse; c’est uneprise de possession qu’il propi se à l'Etat, sans aucunprétexte d investiture ?

La loi nous autorise depuis 1400 ans, à posséder
et à acquérir des biens que la Nation voudrait aujourd'hui envahir comme par déshérence. Ou sont
ses titres ?

M. Tbouret distingue les individus et les corps ,c’est une subtilité. Une propriété antérieure à laloi, est une chimere
: ii n en existe que par la loi.

Rousseaudécrit la propriété,lcdro.taupremieroccu
pant par le travail. Il a fallu que la loi intervint;
car personne 11e seme, s’il n a la certitude de recueillir.

Il 11’est pas exact de dire que la Nation a créé
les corps : elle a reçu les ministres dans son sein ;
nous possédions nus biens avant la conquête de
Clovis.

Les individus, dit-il, existent sans la loi ; les
corps ne subsistent que par elle : quelle brillante
métaphysique ? Mais jusqu’ici le clergé n’existail-il
pas par la volontédes Peuples; n était-il pas reconnu
par toutes les lois de l’Etat ? Et d’ailleurs les indi
vidus eux-mêmes peuvent-ils avoir des propriétés
sans lois ? Dites-moi quelles sont les propriétés
antérieuresaux conventions sociales. Est-ce le droit
du premier occupant ? Eh bien

,
le clergé vous

oppose ce droit. Pouvez-vous lui enlever des biens
qu’il possédait avant que vous existassiez ?

La Nation n’a d’autre droit que celui du plus fort :les hostilités de la force seraient-elles donc des
décrets de la loi ? La Nation a, dit-on, le droit
de détruire un corps; mais pouvons-nous changer
la religion ? Avons-nous

r eçu des pouvoirs suffisans
de nos commettans Y Nous sommes un pouvoirconstituant régénérateur,et non destructeur. M. Thou-
ret dit que détruire un corps , ce n’est pas un ho
micide; avec des figures, on détourne la véritable
acception des mots; si l’existence est la vie morale
des corps, la leur ôter c est bien être homicide.

Malheur à une Nation où les propriétaires n’au
raient que ces patentes antérieures à la loi pourdéfendre leurs propriétés ; en trois sillogismes on
les envahirait.

L auteur d’Emile, pour donner une définition de
la propriété à son éleve, a cité la loi

: personnen’auraitcultivé la terre s’il n’eût été sur de recueillir.
La propriétéest le rapport des choses et des per
sonnes ,

elle est un premierrempart pour le travail
au-delà tout est chimérique. Interrogez l’homme
du Peuple, lui que la philosophie devrait interroger
plus souvent : il répondra que personne 11e peutchasser l’homme qui est dans sa maison

, et le cul
tivateur qui laboure son champ.

Nous possédions la plupart de nos biens avantClovis, et il serait peut-être facile de prouverqu’alors le clergé était beaucoup plus riche cru il
n’est aujourd’hui. 1

Depuis ce teins nos propriétés ont été commeles vôtres
, sous la sauve-garde de la loi. Nos biens,

(lit-on
,

sont soumis a des formalités
; mais toutes

les administrations ont des entraves
,

les contrats
,les rentes, les substitutions

:
s’ensuit-il de là que le

corps législatif puisse envahir toutes les propriétés,
puisque c’est le corps législatif qui réglé les forma
lités qui portent sur nos biens comme sur les biens
particuliers ?

L’on vous a dit’que vous étiez forts, et que le
clergé était faible. Si vous êtes forts, c'est pour
nous protéger, et non pour envahir les biens ecclé
siastiques.

( La suite demain, J


